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La protection sociale connaît un essor en Afrique, mais la 
couverture est trop faible pour réduire sensiblement les inégalités

QUELS SONT LES FACTEURS 
ÉCONOMIQUES, SOCIAUX ET 

POLITIQUES QUI SOUS-TENDENT
 LA PROTECTION SOCIALE 

EN AFRIQUE ?
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pas nécessairement par 

un accroissement des 
dépenses de protection

2 Les pays dirigés par un 
régime démocratique 
sont plus susceptibles de 
consacrer une 
grande part de leur 
PIB à des dépenses 
sociales publiques

Les pays non tributaires des 
ressources naturelles 
consacrent plus 
de dépenses à la 
protection sociale 
que ceux qui dépendent de 
ces ressources

3Les pays à revenu 
intermédiaire ont tendance à 
dépenser plus dans la 

protection sociale 
que les pays à faible revenu

4
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8.1  Introduction
Selon la Banque mondiale (2015), près de 1,9 milliard d’habitants des pays en développement, 
soit un tiers de leur population totale, ont bénéficié de programmes de protection sociale en 
2014. Ces chiffres sont influencés de manière disproportionnée par la taille des programmes 
dans certains grands pays tels que la Chine et l’Inde. La Banque mondiale estime que près d’un 
tiers des habitants du monde en développement bénéficient de prestations versées dans le 
cadre d’un programme de protection sociale. On peut dresser une comparaison favorable 
entre cette statistique et le taux de couverture moyen en Afrique subsaharienne, estimé à  
25 %. Ce taux semble indiquer qu’environ 250 millions de personnes en Afrique subsaharienne 
bénéficient d’une forme de programme de protection sociale ou d’une autre, soit un nombre 
presque équivalent à celui des bénéficiaires de la loi nationale sur la garantie de l’emploi dans 
les zones rurales (National Rural Employment Guarantee Act - NREGA) en Inde. 

Au vu de son succès dans un certain nombre de marchés émergents et quelques pays africains, la 
protection sociale est considérée comme un outil permettant d’améliorer la vie des personnes au 
bas de l’échelle de répartition des revenus2. Après l’indépendance, plusieurs facteurs ont favorisé sur 
le continent la diffusion de la protection sociale. Premièrement, les guerres internes et la famine 
généralisée avaient engendré un nombre élevé de réfugiés et de personnes déplacées à l’intérieur de 
leur propre pays. Deuxièmement, la propagation d’épidémies telles que le VIH/sida et le paludisme 
avaient accru fortement la vulnérabilité des ménages. Enfin, la protection sociale était promue pour 
pallier les effets négatifs des programmes d’ajustement structurel (Banque mondiale, 2001). Ainsi, 
dans les années 1980, la protection sociale s’est développée par l’entremise de l’intervention de l’État 
en tant que stratégie à long terme visant à favoriser le bien-être des personnes et des ménages. Des 
organisations laïques et, souvent, des organisations non gouvernementales (ONG) ont progressivement 
pris le relais des missionnaires qui fournissaient alors les services de protection sociale. Certains pays 
ont défendu ces programmes comme droit plutôt que comme forme réactive d’assistance (Banque 
mondiale, 2001). Sous l’effet d’un regain d’intérêt dans la période suivant l’ajustement structurel et de 

1 �Les auteurs souhaitent remercier Sibahle Magadla et Kavisha Pillay pour l’aide apportée au cours des recherches.
2 �La protection sociale englobe les politiques et les programmes conçus pour réduire la pauvreté la vulnérabilité en atténuant l’exposition des 

personnes et des ménages aux risques, et en renforçant leurs capacités à gérer les chocs négatifs d’ordre économique et social, tels que le 
chômage, l’exclusion, la maladie, le handicap et la vieillesse. La protection sociale peut-être divisée en quatre catégories : assurance sociale, 
assistance sociale, programmes du marché du travail et transferts privés.
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l’amélioration du taux de croissance d’un certain nombre d’économies africaines, la protection sociale a fini 
par occuper une place prépondérante dans les politiques nationales des pays d’Afrique. 

Toutefois, pour la majorité des pays d’Afrique subsaharienne, la fourniture d’une protection sociale reste 
coûteuse tandis que les institutions compétentes manquent souvent des moyens nécessaires, notamment 
en raison de l’absence de secteur formel structuré. La présence d’un vaste secteur informel a créé un double 
défi, étant donné que les travailleurs exerçant un emploi informel sont difficiles à cibler et qu’ils contribuent 
peu, voire aucunement, aux recettes fiscales globales. 

La pauvreté reste omniprésente sur l’ensemble du continent africain. Une analyse de type Kuznets semble 
suggérer qu’à mesure que ces pays se développent, les inégalités augmentent. D’aucuns ont avancé que les 
niveaux élevés d’inégalité constituent un obstacle à la réduction de la pauvreté lorsque l’économie des pays 
est en pleine croissance (Cook et Pincus, 2014). Les inégalités se manifestent sous de nombreuses formes, 
notamment sur le plan de l’accès aux services sociaux et aux infrastructures, de la qualité de l’éducation et 
des revenus. La protection sociale est fréquemment utilisée comme un outil de gestion de ces déséquilibres 
dont souffrent les ménages pauvres, souvent en stabilisant le niveau de revenu des ménages ou en attribuant 
des financements permettant d’accéder à divers services.

Il existe peu d’études empiriques de l’impact de la protection sociale en Afrique, et la plupart d’entre elles 
se concentrent sur l’Afrique du Sud, en raison de la nature progressive et étendue de son système ainsi que 
de la disponibilité de données d’enquêtes fréquentes et de bonne qualité. Le présent chapitre examine les 
différentes composantes de la protection sociale, y compris la couverture, les dépenses budgétaires et le 
montant des transferts. Il est aujourd’hui communément admis que des interventions de protection sociale 
bien ciblées ont un impact positif sur la réduction de la pauvreté. En revanche, leur impact sur les inégalités de 
revenus est moins évident. Par conséquent, le présent chapitre étudie en détail la relation entre les différents 
éléments de la protection sociale et les inégalités pour un échantillon de 34 pays d’Afrique subsaharienne. 

L’analyse empirique entreprise dans le présent chapitre se base sur les données de l’Atlas de la protection 
sociale : Indicateurs de résilience et d’équité (Atlas of Social Protection-Indicators of Resilience and Equity -  
ASPIRE), la première compilation d’indicateurs relatifs à la protection sociale et au travail (PST) de 
la Banque mondiale. Ces données proviennent d’enquêtes officielles internationales menées auprès des 
ménages dans l’objectif d’analyser les impacts des programmes de PST sur le plan de la redistribution et 
de la pauvreté, ce qui nous permet alors d’entreprendre une étude transversale de l’impact de différents 
programmes en Afrique subsaharienne, un exercice qui n’a encore jamais été entrepris à ce jour. Cette 
étude a toutefois pour inconvénient que les données ASPIRE sont uniquement disponibles pour 34 pays 
d’Afrique subsaharienne sur une période de temps disparate qui s’étale de 1998 à 2014, ce qui réduit les 
possibilités de comparaison au cours du temps. Par conséquent, cette étude est limitée dans la mesure où 
elle ne permet pas d’examiner de manière plus approfondie les effets dynamiques d’une augmentation 
des dépenses de protection sociale sur la pauvreté et les inégalités. Qui plus est, les données ne sont pas 
suffisamment ventilées au-delà de l’assistance sociale et des programmes d’assurance sociale pour permettre 
d’identifier le programme précis de protection sociale qui a le plus grand impact sur l’éradication de la 
pauvreté et la réduction des inégalités. Enfin, nous avons également utilisé la base de données de l’enquête 
sur la sécurité sociale de l’OIT, qui collecte, stocke et diffuse des données statistiques mondiales sur la 
sécurité sociale, les Indicateurs du développement dans le monde (WDI) de la Banque mondiale et l’indice 
Ibrahim pour la gouvernance africaine (IIAG).

Le présent chapitre est structuré comme suit : la section 2 étudie les tendances de trois mesures clés de 
protection sociale, à savoir le niveau global de dépenses, la couverture et le montant des transferts. Ensuite, 
la section 3 explore les déterminants sociaux, politiques et économiques de la protection sociale, tandis que 
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la section 4 propose une analyse empirique de la relation entre les inégalités et les dépenses de protection 
sociale. Enfin, la section 5 conclut le chapitre. 

8.2  Dépenses de protection sociale
Entre 2000 et 2008, les économies africaines ont enregistré à un rythme de croissance deux fois plus élevé 
que dans les années 1980 et 1990, soit à un taux supérieur à 5 % par an en moyenne, notamment sous l’effet 
de la flambée des prix des produits de base. Un certain nombre d’économies à forte croissance ont alors 
fait leur émergence en Afrique, dont le Nigéria, l’Éthiopie, le Kenya, la Zambie et le Ghana. Globalement, 
on peut observer une augmentation générale des dépenses consacrées à la protection sociale. Cependant, 
comme les besoins augmentent également, les niveaux de financement demeurent insuffisants. La Banque 
mondiale (2012) a indiqué qu’elle était disposée à élargir ses activités de prêt afin d’accroître la couverture 
des programmes sociaux efficaces. Cette initiative procède d’une décennie de prêts destinés à la protection 
sociale en Afrique, représentant un total de 4,4 milliards de dollars en projets, le volume du portefeuille 
ayant doublé entre la première et la deuxième moitié de cette période3.  

La figure 8.1 présente la relation entre le PIB et la part des dépenses de protection sociale dans celui-ci pour 
un échantillon de 34 pays d’Afrique subsaharienne et de 21 pays en développement d’Amérique latine, du 
Moyen-Orient et d’Afrique du Nord, et d’Asie. Elle présente également deux lignes ajustées de régression 
linéaire simple, l’une pour l’Afrique subsaharienne (« SSA [ajusté] ») et l’autre pour les pays en développement 
(« Autre [ajusté] »). On peut observer que la ligne du coefficient de régression est statistiquement négligeable 
pour les pays d’Afrique subsaharienne tandis qu’elle est positive et statistiquement significative pour les 
autres pays en développement. Ces données permettent de calculer l’élasticité des dépenses de protection 
sociale par rapport à la croissance, qui suggère qu’une augmentation annuelle de 1 % du PIB est associée 
à une augmentation annuelle de 0,2 % des dépenses de protection sociale pour l’échantillon de pays en 
développement. À leur tour, ces données semblent suggérer qu’en général, un PIB plus élevé dans le monde 
en développement se traduit par des dépenses de protection sociale plus élevées.  

Pour l’Afrique subsaharienne, cette relation est statistiquement négligeable. Par conséquent, les données 
présentées ici suggèrent qu’en moyenne, les taux de croissance du PIB dans la région ne se traduiront pas 
nécessairement par une augmentation des dépenses de protection sociale. Un examen plus approfondi des 
données révèle cependant des résultats fortement hétérogènes d’un pays à l’autre. Par exemple, certains 
pays tels que la Zambie et le Mozambique, qui ont enregistré des taux de croissance annuels avoisinant 
les 8 % entre 2000 et 2011, ont également augmenté leurs dépenses de protection sociale, même si cette 
hausse s’élevait en moyenne à moins de 5 % par an. Pour ces pays, l’élasticité de la protection sociale 
par rapport à la croissance serait inférieure à 1, ce qui suggère que les dépenses de protection sociale 
augmentent à un rythme moins soutenu que la croissance économique. La figure 8.1 révèle un groupe de 
pays ayant enregistré de faibles taux de croissance (entre 3 % et 5 % par an) et augmenté leurs dépenses 
de protection sociale de moins de 10 % par an, ce qui suggère une élasticité positive de la protection 
sociale par rapport à la croissance. Ce groupe comprend un grand nombre de pays d’Afrique australe et 
d’Afrique de l’Ouest4. Toutefois, d’autres pays dont la croissance annuelle du PIB est faible, à l’instar de 
la République démocratique du Congo, ont augmenté de plus de 10 % par an leurs dépenses totales de 
sécurité sociale, ce qui indique une élasticité positive de la protection sociale par rapport à la croissance. 

3 �Au cours de cette décennie, les fonds de protection sociale ont été dépensés en faveur de certains groupes des marchés du travail, des filets de protection 
sociale, du désarmement, de la démobilisation et de la réinsertion, ainsi que des fonds sociaux. 

4 �Ces pays incluent la Côte d’Ivoire, la Gambie, le Togo, le Cameroun, le Sénégal, le Ghana, le Niger, l’Afrique du Sud, Maurice, le Lesotho, le Botswana 
et la Namibie. 
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Dans plusieurs pays (par ex., le Togo et le Libéria), les dépenses totales de protection sociale représentent 
une faible part du budget national et dépendent fortement de financements apportés par les bailleurs 
de fonds. Cette assistance internationale a continué de croître suite aux récents chocs internes tels que 
la sécheresse, les inondations, l’augmentation des prix alimentaires, de même que d’autres vulnérabilités 
macro-économiques (Banque mondiale, 2012a). À l’inverse, l’élasticité de la protection sociale par rapport 
à la croissance est négative pour Madagascar et le Libéria. Alors qu’ils ont connu des taux de croissance 
modestes, ces pays ont réduit leurs dépenses de protection sociale, probablement sous l’effet, entre autres, 
de la contraction des flux d’aide internationaux.   

5 �Depuis 2008, le Libéria est parvenu à consacrer un pourcentage élevé de son PIB aux dépenses sociales, bien qu’il appartienne à la catégorie des pays 
à faible revenu, puisque ces financements proviennent principalement de bailleurs et visent à soutenir les personnes pauvres et vulnérables au sortir de 
la guerre civile.
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FIGURE 8.1  �Croissance annualisée du PIB relativement à la croissance des dépenses publiques de protection 
sociale, 2000-2011

Source :  Base de données de l’enquête sur la sécurité sociale de l’OIT (2013) ; Indicateurs du développement dans le monde de la  
Banque mondiale (2013).
Remarques :   
1.	 Les données manquent pour Cabo Verde, les Comores, le Gabon, le Mali, le Malawi et le Nigéria.
2.	 La liste complète des pays est fournie à l’annexe 8.2.
3.	 CAM se rapporte au taux de croissance annuelle moyen.
4.	� SSA = Afrique subsaharienne ; MEA = Moyen-Orient et Afrique du Nord ; EAS = Asie de l’Est et Pacifique ; LCN = Amérique latine et 

Caraïbes ; WLD = reste du monde.
5.	� Le coefficient ajusté pour l’Afrique subsaharienne est de -0,008 ; il est statistiquement négligeable. L’autre coefficient ajusté est de  

0,204 ; il est statistiquement significatif au seuil de signification de 10 %. 
6. Toutes les abréviations sont définies à l’annexe 8.2.
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FIGURE 8.2  Part des dépenses sociales publiques dans le PIB en Afrique subsaharienne, 2010-2011

Source : Base de données de l’enquête sur la sécurité sociale de l’OIT (2013).
Remarque : Les derniers chiffres varient d’un pays à l’autre, les données de la plupart des pays s’étalant de 2009 à 2011, sauf pour la 
Sierra Leone (2005) et le Libéria (2005). PRI = pays à revenu intermédiaire ; PFR = pays à faible revenu.. 

La figure 8.2 illustre les dépenses de protection sociale en part du PIB pour 34 pays d’Afrique subsaharienne. 
Ces données montrent que le Libéria5, suivi de l’Afrique du Sud et de Maurice, consacrent la plus grande 
part de leur PIB à des programmes de protection sociale, les dépenses budgétaires afférentes représentant 
environ le double de la moyenne de l’Afrique subsaharienne. Toutefois, l’Afrique du Sud et Maurice 
comptent parmi les rares pays africains qui financent leurs dépenses d’assistance sociale par leurs recettes 
internes, alors qu’un certain nombre de pays africains les financent grâce à l’aide internationale (Weigand et 
Grosh, 2008). Depuis les années 1970, les bailleurs ont fourni des financements dans le cadre de situations 
d’urgence sous forme d’aide alimentaire, d’aide aux victimes de la famine et d’assistance humanitaire. Ce 
n’est qu’au cours des 10 dernières années qu’une réorientation de l’aide d’urgence s’est opérée en faveur 
de programmes de protection sociale plus permanents (Barrientos, 2010). Des programmes pilotes de 
transferts en espèces et en nature ont été mis en œuvre au Ghana, au Kenya, au Malawi, au Nigéria, en 
Ouganda et en Zambie (Barrientos et Hulme, 2008). Plus généralement, on observe un biais en faveur de 
l’Afrique australe en ce qui concerne le volume des dépenses, dans la mesure où les dépenses du Botswana, 
du Swaziland et du Lesotho sont en moyenne 2 à 3 points de pourcentage supérieures à la médiane de 
l’Afrique subsaharienne, de même qu’à la moyenne des pays à revenu intermédiaire (PRI). 

En moyenne, les pays à revenu intermédiaire (PRI) et les pays à faible revenu (PFR) consacrent tous 
légèrement plus de 5 % de leur PIB aux dépenses de protection sociale, ce qui suggère que les financements 
des bailleurs pourraient combler les lacunes en matière de protection sociale dans les PFR. Cela 
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est particulièrement vrai pour le Libéria qui, en dépit de son statut de PFR, dépense le plus pour des 
programmes sociaux. C’est principalement en Afrique de l’Ouest et de l’Est que l’on observe les plus faibles 
niveaux de dépenses de protection sociale. Dans une certaine mesure, cela est surprenant puisque des pays 
tels que le Kenya6, dont la croissance est l’une des plus dynamiques de la région d’Afrique de l’Est, affichent 
un niveau de dépense inférieur à la moyenne et à la médiane (5,19 %) des PRI. Parmi les pays qui dépensent 
le moins, on compte la Côte d’Ivoire, le Cameroun et Madagascar. L’élasticité négative de la protection 
sociale par rapport à la croissance de Madagascar pourrait découler en partie de la crise politique prolongée 
qui y sévit. Contrairement aux attentes, au cours de la période 2008-2010, le pays a réduit ses dépenses 
totales de protection sociale, et a choisi de concentrer ses efforts sur les caisses de retraite publiques plutôt 
que sur les programmes de protection sociale et de travail (PST)7.

8.2.1 Couverture sociale 

La question de la couverture est liée à la théorie plus générale des éléments qui façonnent la protection 
sociale dans un pays. Les données empiriques suggèrent que le ciblage du quintile le plus pauvre est souvent 
un bon prédicteur de résultats positifs sur le plan de la réduction de la pauvreté et des inégalités (OCDE, 
2009). La figure 8.3 présente le ratio de couverture du quintile le plus pauvre par rapport à la couverture 
totale. Un ratio plus élevé ou supérieur à 1 indique que la protection sociale fournie par le pays est favorable 
aux pauvres. La Namibie, le Kenya, l’Afrique du Sud, le Botswana et le Swaziland se distinguent des 
autres pays dans la mesure où ils présentent le ratio le plus élevé de couverture du quintile le plus pauvre 
relativement à la couverture totale, ce qui signifie que la protection sociale y est principalement favorable 
aux pauvres. Toutefois, si la protection sociale fournie par le Kenya est favorable aux pauvres, il faut 
remarquer également que son niveau de couverture est inférieur à la moyenne de l’Afrique subsaharienne, 
ce qui indique que très peu de personnes bénéficient de cette protection sociale, mais qu’une proportion 
considérable de ceux qui en bénéficient sont des personnes pauvres.

L’Afrique australe occupe une position dominante en ce qui concerne l’ampleur de sa couverture ainsi que le 
ciblage des pauvres. On peut constater que le ciblage de la protection sociale pourrait être considéré comme 
favorable aux pauvres dans environ la moitié de l’échantillon des pays d’Afrique subsaharienne sélectionnés. 
Cependant, le ratio moyen pour l’Afrique subsaharienne est légèrement inférieur à 1. Parmi les pays qui se 
distinguent par un faible niveau de couverture du quintile le plus pauvre par rapport à la couverture totale, et où 
la protection sociale est considérée comme moins favorable aux pauvres, on peut citer le Rwanda8, la Gambie 
et les Comores, dont le ratio inférieur est à 0,3. Dans ces pays, le niveau de protection sociale est généralement 
faible et, lorsqu’il existe une protection sociale, celle-ci couvre en fait très peu de personnes pauvres.

8.2.2 Montant des dépenses de protection sociale 

En ce qui concerne le montant transféré sous forme de prestations sociales, les pays plus développés tendent 
à transférer des sommes plus élevées par jour et par habitant que les autres pays d’Afrique subsaharienne. 
La figure 8.4 illustre le montant moyen des transferts par chaque pays d’Afrique subsaharienne ainsi que la 
moyenne régionale de 0,51 dollar par jour et par habitant. À des fins de comparaison, les seuils de pauvreté 

6 �Au Kenya, environ 80 % de la population active sont employés dans le secteur informel et environ 15 % sont couverts par des programmes de prestations 
de sécurité sociale, qui excluent donc un nombre considérable de bénéficiaires potentiels.

7 �Source : http://www.worldbank.org/en/news/feature/2014/10/28/a-new-approach-to-social-protection-in-madagascar-empowers-the-poor-to-help-themselves 
(dernière consultation : 4 novembre 2015).

8 �Il est important de noter qu’un pays pourra afficher un niveau relativement élevé de couverture totale, mais que si la protection sociale ne couvre qu’une 
petite portion du quintile le plus pauvre, le rapport entre la couverture de ce quintile et la couverture totale pourra être faible.
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FIGURE 8.3  �Ratio de la couverture du quintile le plus pauvre par rapport à la couverture totale pour les pays 
d’Afrique subsaharienne, données les plus récentes*

Source : Atlas de la protection sociale : Indicateurs de résilience et d’équité, Groupe de la Banque mondiale (2015).
Remarques :   
1.	 Le Togo signale un taux de couverture de 0 % pour le quintile le plus pauvre.
2. 	*Les dernières années varient entre 1998 et 2014, en fonction de la disponibilité des données concernant les pays. 
3. 	Toutes les abréviations sont définies dans l’annexe 8.2. 

9 �En octobre 2015, la Banque mondiale a porté le seuil de pauvreté international à 1,90 dollar par jour. Voir Ferreira, Jolliffe et Prydz (2015).

sont inclus dans la mesure où ils indiquent le coût minimal de l’éradication de la pauvreté (Haughton et 
Khandker, 2009). 

La moyenne mondiale de 1,25 dollar par jour correspond au seuil de pauvreté standard tel que défini par 
la Banque mondiale. Le seuil international de pauvreté a été revu à 1,90 dollar par jour9. Seules cinq pays 
d’Afrique subsaharienne affichent un montant moyen des transferts supérieur à l’ancien seuil de pauvreté 
et seuls deux pays (la Zambie et Maurice) versent un montant supérieur au seuil révisé.

8.3  Déterminants de la protection sociale 
La nature et l’étendue des dépenses de protection sociale en Afrique subsaharienne sont influencées par 
un éventail de facteurs sociaux, politiques et économiques, notamment les financements des bailleurs, des 
facteurs démographiques tels que le vieillissement, le type de régime et les institutions historiques. 
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8.3.1 Protection sociale et gouvernance

Dans la présente sous-section, nous étudions le lien entre la solidité institutionnelle, par exemple la 
gouvernance, et les dépenses sociales. En particulier, nous examinons le degré de démocratie et l’étendue 
de la redistribution par l’État en appliquant l’indice Mo Ibrahim, élaboré spécifiquement pour les pays 
africains10. La figure 8.5 présente, sous forme de diagramme de dispersion, l’indice Mo Ibrahim et les 
dépenses publiques de protection sociale par pays. L’indice Mo Ibrahim tient compte de la participation 
du public et du développement humain. La ligne de régression suggère une relation statistiquement 
significative et positive entre cet indice et les dépenses de protection sociale. Elle révèle également que 
chaque augmentation d’un écart type du score de la composante politique de l’indice Mo Ibrahim se traduit 
par une hausse de 2,82 % des dépenses de protection sociale. Ce constat renforce l’idée selon laquelle les 
pays dotés d’un régime démocratique sont plus susceptibles de consacrer une part plus élevée de leur PIB 
aux dépenses publiques de protection sociale. 

10 �L’indice Mo Ibrahim utilisé est le score global de l’indice Ibrahim pour la gouvernance africaine (IIAG), qui regroupe quatre indicateurs : sécurité et État 
de droit, participation et droits de l’homme, développement économique durable et développement humain. Le score « 0 » correspond à une autocratie, 
tandis que le score « 100 » correspond à une démocratie (Fondation Mo Ibrahim, 2014).
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FIGURE 8.4  Montant moyen des transferts par les pays d’Afrique subsaharienne, dernières données disponibles*

Source : Atlas de la protection sociale : Indicateurs de résilience et d’équité, Groupe de la Banque mondiale (2015).
Remarque :  *Les dernières années de disponibilité des données varient entre 1998 et 2014, en fonction de leur disponibilité dans les pays.
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FIGURE 8.5  Rapport entre les dépenses publiques de protection sociale et l’indice Mo Ibrahim, 2013

Source : Base de données de l’enquête sur la sécurité sociale de l’OIT (2013) ; Fondation Mo Ibrahim (2014).
Remarque : Le coefficient ajusté pour l’Afrique subsaharienne est de 2,82 ; il est statistiquement significatif au seuil de signification de 5 %. 
Voir l’annexe 8.2 pour une définition des abréviations.

Les résultats de la section précédente suggèrent qu’en lui-même et de lui-même, le taux de croissance du 
PIB n’entraînera pas une hausse des dépenses de protection sociale. Cela pourrait provenir du faible niveau 
initial du PIB (c’est-à-dire un « effet d’échelle ») qui se traduit par une base d’imposition trop faible pour 
financer les interventions de protection sociale. En outre, et c’est d’ailleurs le deuxième élément de preuve 
que nous présentons ici, un autre facteur pourrait également influer sur les dépenses de protection sociale en 
Afrique : la présence d’une gouvernance démocratique. Tout compte fait, les données semblent suggérer que 
les États plus démocratiques sont en moyenne plus susceptibles de dépenser davantage dans ce domaine.  

8.3.2 �Protection sociale en fonction du revenu et de la dépendance à l’égard des 
ressources naturelles

En ce qui concerne le niveau de revenu, on a pu observer que les PRI de la tranche supérieure consacrent 
des sommes plus élevées à l’assistance sociale que ceux de la tranche inférieure (voir figure 8.6). Ces résultats 
sont influencés par le niveau élevé des dépenses de protection sociale en Afrique du Sud et à Maurice. 
Les PRI de la tranche supérieure se trouvent souvent à un stade différent de développement économique 
et disposent de davantage de ressources pouvant être affectées aux programmes de PST. Si l’on exclut 
l’Afrique du Sud, les dépenses médianes des PRI de la tranche supérieure baissent d’environ un point de 
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pourcentage. Toutefois, ce taux demeure toujours de deux points de pourcentage plus élevé que les dépenses 
médianes des autres catégories de pays.

En revanche, les PRI de la tranche inférieure d’Afrique subsaharienne dépensent à peine plus que les PFR 
de la région. Il est important de noter qu’en raison de la faible base de recettes mentionnée précédemment, 
les PFR ne peuvent fournir que des prestations de protection sociale de base, qui incluent des allocations 
retraite, des prestations d’invalidité et des allocations familiales (OCDE, 2009), d’où le différentiel observé 
entre les dépenses.

Enfin, les dépenses de protection sociale sont examinées à la lumière de la dépendance à l’égard des 
ressources naturelles. La figure 8.7 révèle que les pays non tributaires des ressources naturelles dépensent 
plus, en moyenne, que les pays qui en sont tributaires. En effet, les premiers consacrent en moyenne 6 % de 
leur PIB à la protection sociale, contre 4 % pour les seconds. De plus, les pays tributaires de ces ressources 
présentent un éventail beaucoup plus restreint en matière de dépenses à l’échelle nationale. 

Deux raisons peuvent être avancées pour expliquer les résultats ci-dessus. Premièrement, l’imprévisibilité 
des cycles des prix des produits de base empêche d’optimiser la planification du budget consacré à la 

11 �Au cours de l’année 2014, les cours mondiaux du pétrole brut ont chuté de manière constante et presque monotone, passant d’environ 110 dollars le 
baril en août à environ 44 dollars en novembre.    

FIGURE 8.6  Dépenses publiques de protection sociale par catégorie de pays, dernière année dont les données sont disponibles*
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FIGURE 8.7  �Dépenses publiques de protection sociale pour les pays tributaires et les pays non tributaires des  
ressources naturelles, dernière année dont les données sont disponibles*

Source : Base de données de l’enquête sur la sécurité sociale de l’OIT (2013).
Remarques : 
1. 	�Un pays tributaire des ressources naturelles est défini comme un pays dans lequel ces ressources représentent au moins 50 % de  

la valeur totale des exportations. Ces pays sont identifiés à l’aide des données de la Banque mondiale (2012). 
2.	 *La dernière année dont les données sont disponibles varie

protection sociale. En effet, pour les économies tributaires des ressources naturelles, il pourrait être difficile 
sur le plan politique et économique de concrétiser des engagements budgétaires en faveur de vastes segments 
de la population, dans de nombreux cas sous la forme de transferts monétaires en espèces. Par exemple, le 
déclin récent et abrupt du prix mondial du pétrole a fortement pesé sur les dépenses d’un certain nombre 
d’économies africaines qui en sont dépendantes, notamment l’Angola et le Nigéria11. Dans le contexte de 
telles fluctuations négatives des prix des matières premières, on peut aisément comprendre qu’il puisse 
être particulièrement difficile d’intégrer aux cadres budgétaires nationaux des dépenses comprenant une 
composante importante de transferts monétaires, inhérents à la plupart des types de dépenses de protection 
sociale. Deuxièmement, les pays tributaires des ressources naturelles sont susceptibles de se caractériser par 
des institutions moins transparentes et une plus faible gouvernance (Wantchekon et Jensen, 2004). Comme 
nous l’avons souligné précédemment (voir figure 8.5), la gouvernance pourrait être un facteur déterminant 
pour prédire les dépenses de protection sociale d’un pays. Il est donc possible qu’un niveau plus faible de 
gouvernance démocratique, probablement induit par une dépendance à l’égard des ressources, explique en 
partie la réticence de ces pays à engager des dépenses de protection sociale en faveur des populations cibles. 

Faute de données suffisantes, notre analyse ne peut pas établir de corrélation entre le genre et les dépenses 
de protection sociale. Dans les pays en développement, les femmes sont plus vulnérables, plus susceptibles 



202  /   Inégalités de revenus en Afrique subsaharienne : tendances divergentes, déterminants et conséquences

d’être au chômage ou d’exercer un emploi précaire, et moins instruites (ONU, 2014). Certains programmes 
de protection sociale choisissent de cibler les femmes pour ces raisons, mais aussi parce qu’elles sont plus 
susceptibles d’investir dans l’amélioration des conditions de vie de leurs enfants et de leur famille en général 
(Newton, 2016). Parmi les programmes favorables aux femmes, on peut citer les programmes bien connus 
de transferts monétaires conditionnels au Brésil et au Mexique, qui ciblent les mères et les femmes enceintes. 
En Afrique du Sud, celles qui bénéficient d’une allocation de soutien pour enfant à charge indiquent qu’elles 
se sentent plus autonomes, en particulier concernant les décisions du ménage (Patel, Hochfeld et Moodley, 
2013). Cependant, le ciblage des femmes peut également avoir des retombées négatives, dans la mesure où ce 
type de politique peut renforcer les stéréotypes de genre et même engendrer des violences sexistes. 

Les données descriptives ont présenté quelques tendances essentielles des dépenses de protection sociale, 
ce qui nous a permis de mieux comprendre les facteurs déterminants de ces dépenses dans la région. Si ces 
corrélations sont importantes, il n’en est pas moins crucial de déterminer si l’Afrique parvient à atteindre 
l’objectif central des dépenses de protection sociale, à savoir la réduction des niveaux d’inégalités. La section 
suivante se penche brièvement sur cette question. 

8.4  Analyse empirique 
8.4.1 Dépenses de protection sociale et inégalités

Les dépenses de protection sociale sont, de fait, nécessaires pour faire reculer, dans un premier temps, la 
pauvreté, mais aussi pour réduire potentiellement des inégalités de revenus des ménages dans un second 
temps (Cook et Pincus, 2014). Les données empiriques des différents pays ont révélé que le coefficient de 
Gini est influencé à la fois fortement et négativement par l’augmentation directe des revenus individuels et 
des ménages provoquée, par exemple, par un transfert monétaire. Ce type de transfert permet de soutenir 
les revenus de manière constante et régulière pour protéger les bénéficiaires des chocs liés à la pauvreté, 
et peut également favoriser un meilleur accès à la santé, à l’éducation, aux réseaux de recherche d’emploi 
et au transport. De surcroît, d’autres programmes de PST contribuant indirectement aux revenus, à savoir 
les transferts en nature tels que les bons d’alimentation, les programmes nutritionnels, les programmes de 
distribution alimentaire et d’autres mesures semblables de soutien d’urgence peuvent également avoir pour 
effet de réduire les inégalités de revenus. L’efficacité générale des transferts monétaires et en nature dépend 
de leur ciblage. En Amérique latine et en Asie, on a constaté que les mesures de protection sociale ciblant 
efficacement les pauvres et à un niveau suffisant avaient un impact positif sur les inégalités (Hulme, 2008). 

La figure 8.8 illustre la relation entre l’évolution des dépenses publiques de protection sociale et celle du coefficient 
de Gini pour la région Afrique subsaharienne ainsi que pour les autres pays en développement d’Amérique latine, 
d’Asie, et pour la région Moyen-Orient et Afrique du Nord (MENA). Bien que cette figure suggère que l’impact 
moyen est positif tant pour l’Afrique subsaharienne (« SSA [ajusté] ») que pour les autres pays en développement 
(« Autres [ajusté] »), aucun des deux coefficients des lignes de régression n’est statistiquement significatif. 

Toutefois, une analyse plus détaillée de chaque pays est révélatrice. Par exemple, seuls trois des pays de 
l’échantillon étudié (Ouganda, Madagascar et Sierra Leone) ont connu simultanément un déclin des 
inégalités et des dépenses publiques de protection sociale, ce qui pourrait suggérer que ces trois économies 
suivaient une trajectoire de croissance plus inclusive sans relation avec les dépenses de sécurité sociale. 

12 �En effet, des données plus détaillées sur l’Afrique du Sud indiquent que le coefficient de Gini est sensiblement plus élevé lorsque les transferts sociaux 
sont pris en compte que lorsqu’ils sont exclus. Cela semble suggérer que dans ce pays, les dépenses sociales ont été fortement redistributives, mais 
pas suffisamment pour annuler les effets des autres facteurs qui contribuent conjointement à l’aggravation des inégalités globales (Bhorat et al., 2009).
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FIGURE 8.8  �Taux de croissance annuels moyens des dépenses publiques sociales par rapport à l’évolution du 
coefficient de Gini, 2000-2011

Source : Indicateurs du développement dans le monde (2015) ; base de données de l’enquête sur la sécurité sociale de l’OIT (2013).
Remarques : 
1. 	Le Sri Lanka n’est pas inclus dans le graphique, car ses valeurs sont aberrantes.
2.	� Le coefficient de Gini pour chacun des pays peut différer en fonction de la disponibilité des données ; toutefois, la première année est 

2000 pour de nombreux pays tandis que la dernière année est 2009 ou 2010.
3.	� SSA = Afrique subsaharienne ; MENA = Moyen-Orient et Afrique du Nord ; EAS = Asie de l’Est et Pacifique ; LCN = Amérique latine et 

Caraïbes ; WLD = reste du monde.
4.	� « SSA (ajusté) » et « Autres (ajusté) » représentent respectivement les lignes ajustées pour l’Afrique subsaharienne et les autres pays en 

développement.
5.	� Le coefficient de l’Afrique subsaharienne est de 0,022 et le coefficient de l’autre ligne ajustée est de 0,029 ; les deux sont statistiquement 

négligeables. 
6.	 Se reporter à l’annexe 8.2 pour une définition des abréviations. 

En revanche, d’autres pays tels que l’Afrique du Sud et le Bénin ont affiché une augmentation simultanée 
des inégalités et des dépenses de protection sociale. Il faut toutefois préciser que, pour ces deux pays, la 
hausse des inégalités ne représentait qu’une fraction de l’augmentation des dépenses de protection sociale. 
En outre, les résultats observés pour l’Afrique du Sud semblent suggérer que d’autres facteurs, en dehors 
des programmes de PST, creusent ces inégalités12. Enfin, trois pays ont connu simultanément un déclin 
des inégalités et une augmentation des dépenses de protection sociale : le Botswana, la Namibie et la 
Tunisie. 

Alors que l’on aurait pu s’attendre à une corrélation positive entre l’augmentation des dépenses de 
protection sociale et la réduction des inégalités, on constate que les estimations sont statistiquement non 
significatives. Il est donc difficile de confirmer si la protection sociale en Afrique est plus ou moins propice 
à la réduction des inégalités que dans le reste du monde. Les sections suivantes continuent d’examiner 
d’autres caractéristiques de la protection sociale qui pourraient avoir un impact sur les inégalités.
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FIGURE 8.9  �Protection sociale couvrant le quintile le plus pauvre par rapport à l’évolution du coefficient de 
Gini - Afrique subsaharienne et autres régions

Source : Atlas de la protection sociale : Indicateurs de résilience et d’équité, Groupe de la Banque mondiale (2015).
Remarques : 
1. 	�SSA = Afrique subsaharienne ; MENA  = Moyen-Orient et Afrique du Nord ; EAS = Asie de l’Est et Pacifique ; LCN = Amérique latine et 

Caraïbes ; WLD = reste du monde.
2.	 Les informations pour l’Éthiopie, le Lesotho et la Namibie font défaut.
3.	� La période sur laquelle s’opère la réduction des inégalités exprimée par le coefficient de Gini va des années 1998 à 2014 et varie en 

fonction de la disponibilité des données concernant les pays. 
4.	� Réduction du coefficient d’inégalité de Gini induite par les programmes de PST en pourcentage du coefficient de Gini avant les  

transferts. La réduction des inégalités de Gini est calculée comme suit : (inégalités avant les transferts - inégalités après les transferts)/
inégalités avant les transferts. 

5.	� L’Afrique du Sud, l’Europe et la région Asie centrale ont été exclues.
6.	� Le coefficient ajusté pour l’Afrique subsaharienne est de 0,039 ; il est statistiquement significatif au seuil de signification de 5 %. Le 

coefficient ajusté pour les pays en développement est de 0,053 ; il est statistiquement significatif au seuil de signification de 10 %.
7. Toutes les abréviations sont définies à l’annexe 8.2.

8.4.2 Couverture et inégalités 

La figure 8.9 illustre la corrélation entre la couverture du quintile le plus pauvre et la réduction des inégalités. 
L’axe y mesure la réduction estimée du coefficient de Gini en fonction du taux de couverture du quintile 
le plus pauvre par les programmes nationaux de PST13. Les deux lignes de régression, qui ont été ajustées, 
sont à la fois positives et statistiquement significatives. Les données parlent d’elles-mêmes : une plus grande 

13 �La réduction des inégalités exprimée par le coefficient de Gini est calculée comme suit : (inégalités avant transferts - inégalités après transferts)/
inégalités avant transferts.
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couverture du quintile le plus pauvre par des programmes de protection sociale a pour effet de réduire les 
inégalités. Le coefficient de l’échantillon de pays d’Afrique subsaharienne est fortement significatif, ce qui 
suggère qu’un déclin de 1 % du coefficient de Gini se traduit en moyenne par une augmentation de 0,04 % 
de la couverture du quintile le plus pauvre. 

Pour les autres régions, le coefficient est fortement significatif, ce qui suggère qu’un déclin de 0,05 % du 
coefficient de Gini se traduit en moyenne par une augmentation de 1 % de la couverture. Il semble donc que 
les effets de la protection sociale sur la réduction des inégalités sont plus faibles en Afrique subsaharienne 
que dans les autres régions en développement, où l’on observe une plus forte corrélation. Toutefois, un 
groupe d’économies africaines14 (et quelques économies asiatiques) reste regroupé dans l’angle inférieur 
gauche de la figure 8.9, qui correspond à une faible couverture du quintile le plus pauvre de même qu’à une 
faible réduction du coefficient de Gini grâce aux programmes de PST. 

8.4.3 Montant des transferts et inégalités

En moyenne, l’augmentation des dépenses de protection sociale par personne permet d’améliorer la 
redistribution. Cependant, l’efficacité des dépenses dépend également de la capacité des programmes à 
cibler efficacement les pauvres. Dans la figure 8.10, les auteurs étudient l’impact des dépenses moyennes 
quotidiennes par personne sur la réduction des inégalités globales. La ligne ajustée de l’Afrique subsaharienne 
(« SSA [ajusté] ») et celle des autres pays en développement (« Autres [ajusté] ») présentent toutes les deux 
une pente ascendante. En revanche, le coefficient n’est statistiquement significatif que sur la dernière, 
suggérant qu’un déclin de 1,79 % du coefficient de Gini est associé à une augmentation de 1 % du montant 
moyen des transferts par jour et par habitant. On observe donc une élasticité positive du montant transféré 
par rapport à la réduction du coefficient de Gini. La Banque mondiale (2015) corrobore cette relation et 
renforce donc le constat selon lequel la valeur absolue du montant transféré est cruciale pour la réduction 
des niveaux d’inégalité et de pauvreté. Un certain nombre de pays africains sont concentrés en bas à gauche 
de la figure 8.10, ce qui indique que, dans la plupart de ces pays, les transferts par habitant sont très faibles 
et se traduisent à leur tour par une réduction très limitée des inégalités de revenus.  

8.4.4 Un indice de protection sociale pour l’Afrique subsaharienne

La présente section définit un indice composite de la protection sociale pour l’Afrique subsaharienne, basé 
sur les quatre composantes de PST suivantes : dépenses publiques totales de protection sociale en part du 
PIB ; couverture totale de la protection sociale ; couverture du quintile le plus pauvre par l’aide sociale ; et 
montant moyen des transferts. Chaque indicateur est normalisé selon une valeur comprise entre 0 et 1 puis 
la moyenne de chacun des quatre indicateurs normalisés est calculée pour chaque pays. Tous les aspects 
de l’indice sont pondérés de manière égale. Manifestement, l’indice de protection sociale est une mesure 
cherchant à assimiler différents indicateurs hétérogènes mesurant la protection sociale, mais aussi à fournir 
une mesure synthétique permettant de comparer les pays. Cet indice de protection sociale est résumé dans 
l’annexe 8.1, qui présente le classement des différents pays. L’Afrique du Sud, Maurice et le Botswana 
occupent le haut du tableau, tandis que la Gambie, la République démocratique du Congo et Madagascar 
en occupent le bas, conformément à certaines de nos conclusions précédentes. 

8.4.4.1 Impact sur les inégalités
La figure 8.11 illustre la relation entre le pourcentage de réduction des inégalités consécutive aux programmes 
de PST et l’indice de protection sociale. Il présente également deux lignes de régression ajustées, l’une pour 

14 �Il s’agit des économies africaines suivantes : Bénin, Madagascar, Nigéria, Niger, Gambie, Zimbabwe, Cameroun, Comores, Mali, Togo et Rwanda.
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les pays d’Afrique subsaharienne (« SSA [ajusté] ») et l’autre pour les pays hors SSA (« Autres [ajusté] »), 
qui sont toutes les deux positives et statistiquement significatives. Ces lignes de régression indiquent qu’une 
protection sociale plus élevée se traduit par une réduction des inégalités. Le coefficient de régression estimé 
pour les échantillons de pays d’Afrique subsaharienne (voir la note de la figure 8.11) suggère qu’un déclin 
de 8,4 % des inégalités découle d’une augmentation de 1 % de l’indice de protection sociale. En ce qui 
concerne les pays hors Afrique subsaharienne, une plus grande augmentation de l’indice de protection 
sociale, à savoir 10,1 %, est nécessaire pour faire reculer les inégalités de 1 %. 

En résumé, l’analyse descriptive de la présente section suggère que les initiatives visant à accroître et 
améliorer la protection sociale pour les habitants d’un pays auront probablement pour effet de réduire les 
inégalités. Dans le cas de l’Afrique subsaharienne, ce sont les efforts pour améliorer et renforcer l’assistance 
sociale qui ont les effets les plus perceptibles. Toutefois, l’analyse de la présente section et, en fait, de la 

SL ELBRTZAMDG

UGA

MWI
ZAR
GHA

NGARW A

BFA

GM B

SWZ

NER

KEN

GAB

MOZ

CIVA

SEN

MLI

BWA

CPV

TGO COMBENCMR

COG

ZAF

MRT

MUS

ZMB
AFG

NPL
BGD

KHM
THA

PAK

LKA

VNM

EGY

JOR

NIC

HND

MEX

BRA

SAR

SSA

EAP

MNA

LAC

0

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

11

12

13

14

Ré
du

ct
io

n 
de

s 
in

ég
al

ité
s 

ex
pr

im
ée

 p
ar

 le
 c

oe
ffi

ci
en

t d
e 

Gi
ni

, l
ié

e 
au

x 
pr

og
r. 

de
 P

ST
 (%

)

0 1 2 3 4 5

Montant moyen des transferts (par personne et par jour, en dollars PPA)

SSA Asie MENA

LAC Moy. régionale SSA (ajusté)

Autres (ajusté)

FIGURE 8.10  �Montant des transferts de protection sociale et réduction des inégalités consécutive aux  
programmes de PST - Afrique subsaharienne et autres régions en développement

Source : Atlas de la protection sociale : Indicateurs de résilience et d’équité, Groupe de la Banque mondiale (2015).
Remarques : 
1.	� SSA = Afrique subsaharienne ; MENA = Moyen-Orient et Afrique du Nord ; EAP = Asie de l’Est et Pacifique ; LAC = Amérique latine et 

Caraïbes ; WLD = reste du monde.
2.	� Le coefficient ajusté pour les pays d’Afrique subsaharienne est de 2,86 ; il est statistiquement négligeable. Le coefficient ajusté pour 

les pays hors Afrique subsaharienne est de 1,79 ; il est statistiquement significatif au seuil de signification de 5 %.
3.	� Le montant moyen des transferts par les programmes de PST à leurs bénéficiaires (par personne et par jour, en dollars PPA) est estimé 

pour la population entière. Pour chaque ménage, le transfert moyen par personne est calculé en divisant le total des transferts perçus 
par la taille du ménage.

4. Toutes les abréviations sont définies à l’annexe 8.2.
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FIGURE 8.11  �Indice de protection sociale et réduction des inégalités (coefficient de Gini) sous l’effet de la 
protection sociale - Afrique subsaharienne et autres régions en développement

Source : Base de données de l’enquête sur la sécurité sociale de l’OIT (2013)  et Atlas de la protection sociale : Indicateurs de résilience 
et d’équité, Groupe de la Banque mondiale (2015).
Remarques : 
1.	� « SSA (ajusté) » et « Autres (ajusté) » représentent respectivement les lignes ajustées pour l’Afrique subsaharienne et les autres pays en 

développement.
2.	� Le coefficient ajusté pour les pays d’Afrique subsaharienne est de 8,405837 ; il est statistiquement significatif au seuil de signification 

de 5 %. Le coefficient ajusté pour les pays hors Afrique subsaharienne est de 10,14049 ; il est statistiquement significatif au seuil de 
signification de 5 %.

3.	� Les dernières années varient entre 1998 et 2014, en fonction de la disponibilité des données concernant les pays. 
4.	� Les estimations du coefficient de Gini de la réduction des inégalités ont été obtenues à partir de l’ensemble de données ASPIRE.  

La réduction du coefficient de Gini des inégalités est calculé comme suit : (inégalités avant transferts - inégalités après transferts)/ 
inégalités avant transferts.

5.  Toutes les abréviations sont définies à l’annexe 8.2.

majorité du présent chapitre s’appuie sur des données qui sont essentiellement des corrélats de la relation 
entre les dépenses de protection sociale et la réduction globale du coefficient de Gini. Afin de peaufiner 
notre analyse, quoique partiellement et de manière imparfaite, nous fournissons ci-dessous des estimations 
économétriques expérimentales de la relation entre la protection sociale et les inégalités.

8.4.5 Réduction des inégalités par la protection sociale : une analyse économétrique

Alors que les corrélations simples présentées ci-dessus sont utiles, nous adoptons également ici une 
approche économétrique afin d’évaluer la robustesse de ces corrélations, en tenant compte d’autres facteurs. 
En principe, nous tentons de comprendre les effets redistributifs des programmes de PST, en tenant 
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compte parallèlement d’un éventail de facteurs qui pourraient également avoir un impact sur les dépenses 
de protection sociale au niveau national. En utilisant une méthode simple des moindres carrés ordinaires 
(MCO), la variable dépendante a été définie en tant que pourcentage d’évolution du coefficient de Gini 
consécutive aux programmes de PST (en pourcentage du coefficient de Gini avant les transferts15). Cette 
approche est appliquée à un échantillon de 34 pays d’Afrique subsaharienne pour lesquels nous disposons de 
données récentes. Cependant, comme plusieurs observations n’étaient pas disponibles pour tous les pays, leur 
nombre est souvent inférieur à 34 dans chaque spécification. En ce qui concerne les variables explicatives, 
nous tenons compte de la couverture du quintile le plus pauvre en tant que mesure de l’étendue de la 
protection sociale, du montant moyen des transferts (en dollars US par jour) et des dépenses de protection 
sociale en part du PIB. On suppose qu’une couverture plus élargie, des montants transférés plus élevés et 
des dépenses de protection sociale plus importantes auront pour effet de réduire les inégalités, comme en 
témoignent les données internationales (Levine et al., 2009 ; Cosmin, 2012 ; Barrientos et al., 2013). Le PIB, 
PIB par habitant, la taille de la population, l’emplacement régional, la dépendance à l’égard des ressources 
naturelles et les institutions politiques sont également contrôlés. Notre calcul est résumé ci-dessous :

∆Ginii = αi + ( SP  )i + (TR)i + (PCov)i + (PI)i + (MI)i + (GDP)i + (GDP per capitai) +(RD)i +(Reg)i + ei

Où, pour le pays i :

ai représente la variable constante ;
∆Gini représente l’évolution du coefficient de Gini ;
(SP/GDP) représente les dépenses publiques de protection sociale ;
TR représente le montant moyen des transferts ;
PCov représente la couverture de protection sociale du quintile le plus pauvre ;
PI représente l’indice Polity ;
MI représente l’indice Mo Ibrahim ;
RD est une variable muette relative à la dépendance à l’égard des ressources naturelles ;
Reg est une variable muette relative à la localisation du pays sur le continent ;
« GDP » et « GDP per capita » correspondent respectivement au PIB et au PIB par habitant et sont des 
contrôles supplémentaires ; et  
ε représente la marge d’erreur non expliquée.

Essayer d’estimer un effet avec un si petit nombre d’observations présente des limitations évidentes. De 
plus, une régression multipays selon la méthode des MCO ne nous permet pas de détecter les effets fixes de 
pays, tandis que les données ne sont pas suffisantes pour réaliser une estimation sur données de panel qui 
annulerait ces effets. Nos conclusions sont résumées ci-dessous.

Dans la première spécification, nous avons procédé à une régression en incluant un certain nombre de 
contrôles. Toutefois, comme les indicateurs se rapportent à des aspects macro-économiques ou d’économie 
politique, il est fort probable qu’une corrélation existe entre les variables. Les auteurs ont donc conduit 
des tests de multicolinéarité en utilisant le « facteur d’inflation de la variance » ainsi que des matrices de 
corrélation16. Ainsi, la deuxième spécification a supprimé les variables qui, selon les premiers tests, semblaient 
être colinéaires, à savoir la population et le PIB. De plus, un seul des indices d’économie politique a été 

15 �La réduction du coefficient de Gini des inégalités est estimée ainsi : (inégalités avant transferts - inégalités après transferts/inégalités avant transferts). 
Elle se rapporte à la réduction du coefficient d’inégalité de Gini consécutive aux programmes de PST en tant que pourcentage du nombre de personnes 
pauvres avant les transferts sociaux.

16 �Le facteur d’inflation de la variance quantifie l’intensité de la multicolinéarité dans une analyse de régression selon la méthode des MCO. Il fournit un 
indice qui mesure l’augmentation de la variance (la valeur au carré de l’écart type de l’estimation) d’un coefficient de régression estimé sous l’effet de 
la colinéarité.
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	 Réduction du coefficient de Gini	 (I)	 (II)	 (III)	 (IV)

Logarithme du PIB (2013)	 74,621			    
	 (25,940)*			 

Logarithme du PIB par hab. (2013)	 -74,929	 1,228	 0,816 
	 (26,128)*	 (0,660) †	 (0,509)	

Logarithme de la taille de la population	 -74,318 
	 (25,873)*			 

Dépendance à l’égard des ressources	 0,651	 0,259	 0,417 
	 (0,848)	 (1,170)	 (0,831)	

Région australe	 1,124	 -0,229	 -0,186 
	 (1,011)	 (1,386)	 (0,761)	

Région orientale	 2,300	 0,676 
	 (1,367)	 (1,870)		

Région occidentale	 0,559	 -0,300		   
	 (0,821)	 (1,100)	

Indice Polity	 -0,102			    
	 (0,068)			 

Indice Mo Ibrahim	 -0,030	 -0,052 
	 (0,045)	 (0,050)	

Couverture du quintile le plus pauvre	 0,029	 0,021	 0,028	 0,042 
	 (0,014) †	 (0,019)	 (0,014) †	 (0,111)*

Montant moyen des transferts	 3,594	 2,006	 2,232	 3,082 
	 (0,611)*	 (0,756)*	 (0,697)*	 (0,489)*

Dernières dépenses de protection sociale	 0,348	 0,188	 0,070	 0,015 
	 (0,213)	 (0,227)	 (0,182)	 (0,148)

Constante	 -2,612	 -6,531	 -6,464	 -1,503 
	 (5,853)	 (3,20) †	 (2,939)*	 (0,718)*	
	

N	 24	 29	 29	 32

R-carré	 0,9386	 0,7470	 0,7256	 0,6839 
	 14,02	 6,23	 9,69	 20,2 
	 0,0001	 0,0004	 0,0000	 0,0000

TABLEAU  8.1  Protection sociale et réduction des inégalités : résultats économétriques, Afrique subsaharienne 

Source : Indicateurs du développement dans le monde (2015) ; base de données de l’enquête sur la sécurité sociale de l’OIT (2013) ; Center 
for Systemic Peace (2014) ; indice Ibrahim pour la gouvernance africaine (IIAG) (2014)  et Atlas de la protection sociale : Indicateurs de 
résilience et d’équité, Groupe de la Banque mondiale (2015).
Remarques : Un astérisque (*) indique une signification statistique au niveau de confiance de 95 % tandis qu’un obèle (†) indique des change-
ments statistiquement significatifs au niveau de 90 %.

inclus. Après avoir réalisé une autre vérification semblable, tous les indices d’économie politique et deux des 
trois régions ont également été exclus de la troisième spécification. Dans la quatrième spécification, tous 
les contrôles maintenant ces variables explicatives contrôlant la protection sociale ont été exclus. Dans le 
tableau 8.1, la valeur R-carré est la plus élevée dans la première spécification, où tous les contrôles ont été 
inclus, mais ce modèle présente également les niveaux les plus élevés de multicolinéarité. La valeur R-carré 
décline au fur et à mesure que nous supprimons certaines variables. De plus, nous observons que la valeur 
Statistique-F est significative tant pour la première spécification que pour la deuxième. 
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En ce qui concerne la première spécification, nous pouvons observer qu’en neutralisant les facteurs 
susmentionnés, les coefficients relatifs à la couverture du quintile le plus pauvre et au montant moyen 
des transferts sont statistiquement significatifs et positivement associés à une réduction du coefficient de 
Gini. S’agissant de l’élasticité, on a pu observer qu’une variation de 1 % de la couverture du quintile le plus 
pauvre entraîne une réduction de 0,03 % des inégalités, tandis qu’une augmentation de la couverture du 
quintile le plus pauvre et une augmentation de 1 % des montants des transferts monétaires réduisent les 
inégalités de 0,03 % et 3,54 % respectivement. Ces observations semblent indiquer qu’un meilleur ciblage 
et une augmentation du montant des transferts sont les moyens les plus efficaces de réduire les inégalités 
en recourant à la protection sociale. En outre, nous observons qu’une réduction du coefficient de Gini est 
corrélée positivement au PIB, mais négativement au PIB par habitant et à la taille de la population. 

Dans la deuxième spécification, le PIB par habitant est désormais corrélé positivement à une réduction 
du coefficient de Gini. En ce qui concerne la protection sociale, nous observons qu’une augmentation 
de 1 % du montant moyen des transferts est associée à une réduction du coefficient de Gini, quoi que de 
moindre ampleur, à hauteur de 2,01 %. Dans la troisième spécification, alors qu’aucun de ces contrôles 
n’est significatif, nous observons qu’une augmentation de 1 % de la couverture de protection sociale et de 
1 % du montant moyen des transferts entraîne une réduction du coefficient de Gini de 0,03 % et 2,23 % 
respectivement. Enfin, dans la quatrième spécification, après avoir exclu l’ensemble des contrôles, nous 
observons un coefficient également positif, mais plus élevé pour les variables de la couverture et du montant 
des transferts. 

Les résultats de l’estimation ci-dessus confirment certaines des conclusions tirées de l’analyse descriptive. 
En dépit de la nature expérimentale de cette analyse économétrique, nos résultats suggèrent qu’à la 
marge, la couverture du quintile des personnes et des ménages les plus pauvres dans une société, ainsi que 
l’augmentation du montant des transferts, semblent être corrélés positivement à la réduction des inégalités 
de revenus. Enfin, il est également intéressant de noter que la réduction des inégalités est plus importante 
sous l’effet de l’augmentation de la valeur des transferts plutôt que de l’amélioration du taux de couverture.

8.5  Conclusions 
Le présent chapitre avait pour objectif de comprendre le contexte de la protection sociale en Afrique 
subsaharienne, d’autant que les dépenses sociales y sont prévalentes et que la capacité de ces dernières à 
réduire la pauvreté et les inégalités est largement acceptée. Pour l’essentiel, on peut observer que la croissance 
du PIB ne se traduira pas nécessairement par une augmentation des dépenses de protection sociale. On 
peut donc en déduire que d’autres facteurs interviennent pour limiter l’expansion des dépenses budgétaires 
visant à élargir la couverture des programmes de PST.

La présente analyse a pris en compte les principaux facteurs suivants : gouvernance ou facteurs institutionnels 
; différence du revenu national ; et volume des ressources naturelles. On peut observer une corrélation 
positive entre les dépenses de protection sociale et la présence d’un régime démocratique, ce qui indique 
que les gouvernements démocratiques sont plus susceptibles d’accroître leurs postes de dépenses liés à la 
protection sociale. En termes de revenus, les PRI de la tranche supérieure sont ceux dont les dépenses de 
protection sociale sont les plus élevées par rapport aux PRI de la tranche inférieure et aux PFR. Cette 
disparité est révélatrice des différents niveaux de développement auxquels ces pays se trouvent. Enfin, 
nous concluons que les pays non tributaires des ressources naturelles engagent de plus grandes dépenses 
en faveur de la protection sociale que les pays tributaires des ressources. Cette situation pourrait avoir une 
origine institutionnelle, dans la mesure où la dépendance à l’égard des ressources naturelles est corrélée à 
des institutions affaiblies. 
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Alors que le présent chapitre conclut que le lien entre les dépenses de protection sociale et la réduction 
des inégalités n’est pas évident, nous observons toutefois une corrélation positive entre cette dernière et 
la couverture des programmes de PST. Cela est particulièrement vrai lorsque ces programmes ciblent les 
pauvres de manière très efficace. De plus, nous avons estimé un indice de protection sociale pour l’Afrique 
subsaharienne en assimilant différents sous-indicateurs hétérogènes afin d’obtenir une seule mesure agrégée 
de la protection sociale. Cet indice nous permet d’observer des gains plus importants sur le plan de la 
réduction des inégalités dans les pays d’Afrique subsaharienne que dans les pays des autres régions, comme 
en témoigne son plus faible pourcentage d’augmentation dans ces derniers. Par conséquent, cet indice 
suggère qu’il est bénéfique de déployer un vaste éventail de programmes de PST dans la mesure où ils ont 
pour effet général de réduire les inégalités.

Enfin, nous avons entrepris une analyse économétrique, qui corrobore les conclusions antérieures quant 
à l’importance d’une couverture ciblant spécifiquement les pauvres. En général, on observe qu’une 
augmentation de la couverture du quintile le plus pauvre de la population, de même qu’une augmentation 
de la valeur unitaire des transferts, sont corrélées positivement à une réduction des inégalités. 

Le présent chapitre a tenté de mieux apprécier et comprendre, de manière plus complète et avec de plus 
amples données empiriques, les facteurs tangibles de la protection sociale et leurs interactions avec les 
inégalités en Afrique subsaharienne. Bien qu’il existe certaines poches dans lesquelles la fourniture d’aide 
sociale s’accompagne de retombées positives, la région a encore beaucoup de progrès à faire en termes 
de ciblage et de priorité des dépenses de sécurité sociale afin d’atteindre les objectifs de développement. 
Toutefois, comme l’ont démontré les autres pays en développement, il est évident qu’un élargissement de 
la couverture, un meilleur ciblage et des transferts sociaux plus élevés peuvent simultanément améliorer les 
conditions de vie de la majorité des Africains. 
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					     Indice de  
	 Rang	 Pays	 Région	 Groupe de revenu	 protection sociale

1	 Afrique du Sud	 Afrique australe	 Revenu intermédiaire, tranche supérieure	 0,80

2	 Maurice	 Afrique australe	 Revenu intermédiaire, tranche supérieure	 0,69

3	 Botswana	 Afrique australe	 Revenu intermédiaire, tranche supérieure	 0,69

4	 Libéria	 Afrique de l’Ouest	 Faible revenu	 0,63

5	 Tanzanie	 Afrique de l’Est	 Faible revenu	 0,60

6	 Lesotho	 Afrique australe	 Revenu intermédiaire, tranche inférieure	 0,53

7	 Swaziland	 Afrique australe	 Revenu intermédiaire, tranche inférieure	 0,52

8	 Mauritanie	 Afrique de l’Ouest	 Revenu intermédiaire, tranche inférieure	 0,50

9	 Ghana	 Afrique de l’Ouest	 Revenu intermédiaire, tranche inférieure	 0,49

10	 Ouganda	 Afrique de l’Est	 Faible revenu	 0,48

11	 Gabon	 Afrique centrale	 Revenu intermédiaire, tranche supérieure	 0,47

12	 Zambie	 Afrique australe	 Revenu intermédiaire, tranche inférieure	 0,35

13	 Namibie	 Afrique australe	 Revenu intermédiaire, tranche supérieure	 0,30

14	 Burkina Faso	 Afrique de l’Ouest	 Faible revenu	 0,29

15	 Cameroun	 Afrique centrale	 Revenu intermédiaire, tranche inférieure	 0,27

16	 Cabo Verde	 Afrique de l’Ouest	 Revenu intermédiaire, tranche inférieure	 0,26

17	 Sierra Leone	 Afrique de l’Ouest	 Faible revenu	 0,25

18	 Malawi	 Afrique australe	 Faible revenu	 0,23

19	 République du Congo	 Afrique centrale	 Revenu intermédiaire, tranche inférieure	 0,23

20	 Sénégal	 Afrique de l’Ouest	 Revenu intermédiaire, tranche inférieure	 0,21

21	 Bénin	 Afrique de l’Ouest	 Faible revenu	 0,21

22	 Kenya	 Afrique de l’Est	 Revenu intermédiaire, tranche inférieure	 0,21

23	 Côte d’Ivoire	 Afrique de l’Ouest	 Revenu intermédiaire, tranche inférieure	 0,19

24	 Togo	 Afrique de l’Ouest	 Faible revenu	 0,18

25	 Mozambique	 Afrique australe	 Faible revenu	 0,17

26	 Rwanda	 Afrique de l’Est	 Faible revenu	 0,16

27	 Éthiopie	 Afrique de l’Est	 Faible revenu	 0,16

28	 Comores	 Afrique de l’Est	 Faible revenu	 0,15

29	 Mali	 Afrique de l’Ouest	 Faible revenu	 0,12

30	 Niger	 Afrique de l’Ouest	 Faible revenu	 0,08

31	 Nigéria	 Afrique de l’Ouest	 Revenu intermédiaire, tranche inférieure	 0,07

32	 Rép. dém. du Congo	 Afrique centrale	 Faible revenu	 0,07

33	 Gambie	 Afrique de l’Ouest	 Faible revenu	 0,07

34	 Madagascar	 Afrique australe	 Faible revenu	 0,04

ANNEXE  8.1  Classement des pays d’Afrique subsaharienne selon l’indice de protection sociale

Source : Base de données de l’enquête sur la sécurité sociale de l’OIT (2013) et Atlas de la protection sociale : Indicateurs de résilience et 
d’équité, Groupe de la Banque mondiale (2015).
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	 Pays	 ISO	 Pays	 ISO	 Pays	 ISO	 Pays	 ISO

ALBANIE	 ALB	 ESTONIE	 EST	 LIBYE	 LBY	 ARABIE SAOUDITE	 SAU

ALGÉRIE	 DZA	 ÉTHIOPIE	 ETH	 LITUANIE	 LTU	 SÉNÉGAL	 SEN

ANGOLA	 AGO	 FINLANDE	 FIN	 MACÉDOINE, ERY	 MKD	 SERBIE	 SRB

ARGENTINE	 ARG	 FRANCE	 FRA	 MADAGASCAR	 MDG	 SINGAPOUR	 SGP

AUSTRALIE	 AUS	 GABON	 GAB	 MALAWI	 MWI	 RÉPUBLIQUE SLOVAQUE	 SVK

AUTRICHE	 AUT	 GÉORGIE	 GEO	 MALAISIE	 MYS	 SLOVÉNIE	 SVN

AZEBRAÏDJAN	 AZE	 ALLEMAGNE	 DEU	 MALI	 MLI	 AFRIQUE DU SUD	 ZAF

BANGLADESH	 BGD	 GHANA	 GHA	 MAURITANIE	 MRT	 ESPAGNE	 ESP

BÉLARUS	 BLR	 GRÈCE	 GRC	 MAURICE	 MUS	 SRI LANKA	 LKA

BELGIQUE	 BEL	 GUATEMALA	 GTM	 MEXIQUE	 MEX	 SOUDAN	 SDN

BOLIVIE	 BOL	 GUINÉE	 GIN	 MOLDAVIE	 MDA	 SUÈDE	 SWE

BOSNIE-HERZÉGOVINE	 BIH	 HONDURAS	 HND	 MONGOLIE	 MNG	 SUISSE	 CHE

BOTSWANA	 BWA	 RAS DE HONG KONG, CHINE	 HKG	 MAROC	 MAR	 SYRIENNE, RÉPUBLIQUE ARABE	 SYR

BRÉSIL	 BRA	 HONGRIE	 HUN	 MOZAMBIQUE	 MOZ	 TADJIKISTAN	 TJK

BULGARIE	 BGR	 INDE	 IND	 NAMIBIE	 NAM	 TANZANIE	 TZA

CAMBODGE	 KHM	 INDONÉSIE	 IDN	 PAYS-BAS	 NLD	 THAÏLANDE	 THA

CAMEROUN	 CMR	 IRAN, RÉP. ISLAMIQUE	 IRN	 NOUVELLE-ZÉLANDE	 NZL	 TRINITÉ-ET-TOBAGO	 TTO

CANADA	 CAN	 IRLANDE	 IRL	 NICARAGUA	 NIC	 TUNISIE	 TUN

CHILI	 CHL	 ISRAËL	 ISR	 NIGÉRIA	 NGA	 TURQUIE	 TUR

CHINE	 CHN	 ITALIE	 ITA	 NORVÈGE	 NOR	 TURKMÉNISTAN	 TKM

COLOMBIE	 COL	 JAMAÏQUE	 JAM	 OMAN	 OMN	 OUGANDA	 UGA

CONGO, RÉP.	 COG	 JAPON	 JPN	 PAKISTAN	 PAK	 UKRAINE	 UKR

COSTA RICA	 CRI	 JORDANIE	 JOR	 PANAMA	 PAN	 ÉMIRATS ARABES UNIS	 ARE

CÔTE D’IVOIRE	 CIV	 KAZAKHSTAN	 KAZ	 PAPOUASIE–NOUVELLE-GUINÉE	 PNG	 ROYAUME-UNI	 GBR

CROATIE	 HRV	 KENYA	 KEN	 PARAGUAY	 PRY	 ÉTATS-UNIS	 USA

CUBA	 CUB	 CORÉE, RÉP.	 KOR	 PÉROU	 PER	 URUGUAY	 URY

RÉPUBLIQUE TCHÈQUE	 CZE	 KOWEÏT	 KWT	 PHILIPPINES	 PHL	 OUZBÉKISTAN	 UZB

DANEMARK	 DNK	 KIRGHIZISTAN	 KGZ	 POLOGNE	 POL	 VENEZUELA, RB	 VEN

RÉPUBLIQUE DOMINICAINE	 DOM	 LAO, RDP	 LAO	 PORTUGAL	 PRT	 VIETNAM	 VNM

ÉQUATEUR	 ECU	 LETTONIE	 LVA	 QATAR	 QAT	 YÉMEN, RÉP.	 YEM

ÉGYPTE RÉP. ARABE	 EGY	 LIBAN	 LBN	 ROUMANIE	 ROU	 ZAMBIE	 ZMB

EL SALVADOR	 SLV	 LIBÉRIA	 LBR	 RUSSIE, FÉDÉRATION DE	 RUS	 ZIMBABWE	 ZWE

ANNEXE  8.2  Codes alphabétiques à trois lettres de l’Organisation internationale de normalisation (ISO)

Source : Indicateurs du développement dans le monde (WDI).




